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PROGRAMME DE TRAVAIL DE L'ONUDI POUR 2021










OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
1. L’ONUDI demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 1 403 500 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 98 245 $US, pour son programme de travail de 2021 qui figure au Tableau 1.[footnoteRef:2] La communication est jointe au présent document. [2:  Incluant de nouvelles demandes soumises la 87e réunion et jointes au présent document, ainsi que des demandes de préparation de plans de gestion de l’élimination de HFC reportées des 85e et 86e réunions présentées dans les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/17 et UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/35, respectivement.] 

Tableau 1: Programme de travail de l’ONUDI pour 2021
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé ($US)
	Montant recommandé ($US)

	SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE

	A1: Préparation de projets pour des plans de gestion de l’élimination de HCFC (PGEH)

	République islamique d’Iran, b, c
	Préparation d’un PGEH (phase III)
	15 000
	15 000

	
	Préparation pour des activités d’investissement dans l’élimination de HCFC (fabrication en réfrigération et climatisation (R&C))
	50 000
	50 000

	Total partiel pour A1
	65 000
	65 000

	Coûts d’appui d’agence
	4 550
	4 550

	Total pour A1
	69 550
	69 550

	SECTION B: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL

	B1: Préparation de projets pour des plans de gestion de la réduction de HFC 

	Pays
	Réunion de soumission
	Activité/Projet
	Montant demandé ($US)
	Montant recommandé ($US)

	Albanie c
	85
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction de HFC
	63 500
	*

	Bolivie (État plurinational de)
	87
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction de HFC
	170 000
	*

	Équateur
	87
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction de HFC
	190 000
	*

	Jordanie
	85
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction de HFC
	150 000
	*

	Mexique c, d
	86
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction de HFC
	125 000
	*

	Monténégro
	86
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction de HFC
	85 000
	*

	Nicaragua
	87
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction de HFC
	170 000
	*

	Niger
	86
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction de HFC
	150 000
	*

	Nigeria b, c
	87
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction de HFC
	25 000
	*

	Macédoine du Nord 
	86
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction de HFC
	85 000
	*

	Sénégal e
	86
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction de HFC
	25 000
	*

	Afrique du Sud
	86
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction de HFC
	100 000
	*

	Total partiel pour B1
	1 338 500
	*

	Coûts d’appui d’agence
	93 695
	*

	Total pour B1
	1 432 195
	*

	Total général (A1, B1)
	1 501 745
	69 550


a Le Gouvernement de l’Allemagne est l’agence de coopération bilatérale 
[bookmark: _Hlk75185192]b Le PNUD est l’agence d’exécution principale 
[bookmark: _Hlk75185233]c Le PNUE est l’agence d’exécution coopérante
d Le PNUD est l’agence d’exécution coopérante
e  Le PNUE est l’agence d’exécution principale
* Pour examen individuel

SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR UNE APPROBATION GLOBALE
A1: Préparation de projets pour des plans de gestion de l’élimination de HCFC
Description des projets
2. [bookmark: _Hlk75186219]L’ONUDI a soumis des demandes pour la préparation d’une stratégie générale de la phase III du PGEH, ainsi que pour des activités d’investissement dans le secteur de la fabrication en R&C pour un pays visé  l’Article 5 comme agence d’exécution coopératif avec le PNUE et le Gouvernement de l’Allemagne comme agence d’exécution de coopération/agence bilatérale, avec le PNUD comme agence d’exécution principale, tel qu’il est indiqué dans la section A1 du Tableau 1. En sa qualité d’agence d’exécution principale, le PNUD a demandé, au nom de la République islamique d’Iran, un montant de 50 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 3 500 $US;[footnoteRef:3] le Gouvernement de l’Allemagne a demandé, en sa qualité d’agence bilatérale coopérante, 40 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 5 200 $US[footnoteRef:4] tandis que le PNUE a demandé, en sa qualité d’agence d’exécution coopérante, 15 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 1 950 $US,[footnoteRef:5] dans leurs programmes de travail pour 2021. [3:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/15]  [4:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/14]  [5:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/16] 

3. En sa qualité d’agence d’exécution principale, le PNUD a donné une description des activités requises pour l’établissement d’une stratégie  générale et la préparation de projets d’investissement dans le secteur de la fabrication R&C pour la phase III du PGEH de la République islamique d’Iran, avec les coûts correspondants, dans son programme de travail.[footnoteRef:6] [6:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/15] 

Observations du Secrétariat
4. Le Secrétariat a noté que la soumission des demandes de préparation de projets était conforme aux conditions stipulées dans la Décision 71/42,[footnoteRef:7] et que la phase III du PGEH de la République islamique d’Iran permettra d’éliminer la consommation restante de HCFC d’ici au 1er janvier 2030, sauf pour la toute fin du secteur de l’entretien. [7:  Lignes directrices pour le financement de la préparation de la phase II des plans de gestion de l’élimination de HCFC pour des pays visés à l’Article 5 ] 

Recommandations du Secrétariat
5. Le Secrétariat recommande une approbation globale de la préparation de projets pour la phase III du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour la République islamique d’Iran, au niveau de financement indiqué dans la section A1 du Tableau 1.
SECTION B: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL 
Demandes de préparation de projets soumises aux 85e et 86e réunions
6. À la 85e réunion, l’ONUDI avait inclus dans son programme de travail de 2020[footnoteRef:8] des demandes pour la préparation d’un plan de gestion de la réduction de HFC pour l’Albanie et la Jordanie, en sa qualité d’agence d’exécution principale, avec le PNUE comme agence d’exécution coopérante pour l’Albanie, tel qu’indiqué dans la section B1 du Tableau 1.  [8:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/17] 

7. À la 86e réunion, ONUDI a inclus dans l’amendement de son programme de travail de 2020[footnoteRef:9] des demandes pour la préparation d’un plan de gestion de la réduction de HFC pour cinq pays visés à l’Article 5, à titre d’agence d’exécution principale, avec le PNUE et le PNUD comme agences coopérantes pour le Mexique; ainsi qu’une demande pour un pays à titre d’agence coopérante avec le PNUE comme agence d’exécution principale pour le Sénégal, tel qu’indiqué dans la section B1 du Tableau 1.  [9:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/35] 

8. Ces demandes de financement soumis à des examens individuels n’ont pas été examinés aux 85e et 86e réunions, et ont été reportées à la 87e réunion, à la lumière des débats sur des Projets de lignes directrices pour la préparation de plan de réduction des HFC pour les pays visés à l’Article 5 à la 86e réunion[footnoteRef:10] et en application de la Décision 86/59. En conséquence, les propositions soumises aux 85e et 86e réunions ont été incluses dans le présent document.  [10:  Point 13(c) de l’ordre du jour] 

B1: Préparation de projet pour les Plans de gestion de la réduction de HFC
Description du projet
9. En sa qualité d’agence d’exécution principale, l’ONUDI a soumis à la présente réunion des demandes pour des plans de gestion de la réduction de HFC pour trois pays; il a aussi soumis en qualité d’agence coopérante avec le PNUD comme agence d’exécution principale et le PNUE comme autre agence coopérante, une demande pour le Nigeria qui avait été initialement soumise par le PNUD[footnoteRef:11] et le PNUE[footnoteRef:12] à la 86e réunion, comme l’indique la section B1 du Tableau 1. Le PNUD a demandé, à titre d’agence d’exécution principale du plan de réduction de HFC au Nigeria, 137 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 9 590 $US,[footnoteRef:13] tandis que le PNUE a demandé, à titre d’agence coopérante, 58 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 7 540 $US,[footnoteRef:14] dans leurs programmes de travail pour 2021.  [11:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/33]  [12:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/34]  [13:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/15]  [14:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/16] 

Observations du Secrétariat
10. En sa qualité d’agence d’exécution principale, l’ONUDI a fourni une description des activités requises pour la préparation d’une stratégie générale pour la réduction des HFC dans l’État plurinational de Bolivia, l’Équateur et le Nicaragua et les coûts correspondants de chaque activité, en utilisant la présentation des demandes de préparation de projets pour les différentes phases des PGEH. Les soumissions comprennent les importations estimatives de HFC et de mélanges de HFC pour 2015-2019; la liste des activités pour la préparation du projet incluant les réunions et les consultations des parties prenantes; les activités de renforcement des capacités dans le secteur R&C; les études et les activités de sensibilisation  liées à la promotion de l’efficacité énergétique dans tous les secteurs; et l’élaboration de stratégies de réduction des HFC. Le financement demandé est fondé sur un ensemble de lignes directrices proposées pour la préparation de plans de réduction de HFC,[footnoteRef:15] qui ont été soumises à la 86e réunion et reportées à la 87e réunion pour un complément d’étude.  [15:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/88] 

11. Le montant du financement de la préparation de propositions de projets demandées à la 85e réunion était fondé sur le financement des activités habilitantes (figurant dans la Décision 79/46(c)); par contre, le financement demandé à la 86e réunion était fondé sur le financement de la préparation de projets de la phase I des PGEH (figurant dans la Décision 56/16(c)), car ce financement était utilisé par les agences bilatérales et les agences d’exécution dans la préparation de leurs plans d’activités de 2021‑2023 soumis à la 86e réunion. Le Secrétariat note que les montants de financement demandés pour la préparation de projets sont indicatifs, puisque les montants réels seront déterminés lorsque le Comité exécutif terminera son examen des projets de lignes directrices pour la préparation des plans de réduction de HFC pour les pays visés à l’Article 5 (Décision 86/93).[footnoteRef:16] [16:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/46] 

12. Le Secrétariat a examiné les soumissions à la lumière de son expérience d’examen des demandes de préparation de PGEH, et compte tenu des directives fournies et des décisions adoptées par le Comité exécutif pour de tels projets. 
13. À l’issue de cet examen, le Secrétariat a noté ce qui suit:
(a) Les trois pays pour lesquels l’ONUDI a demandé le financement de la préparation d’un plan de gestion de la réduction de HFC en sa qualité d’agence d’exécution principale ont tous ratifié l’Amendement de Kigali;[footnoteRef:17] chaque pays serait admissible au financement de la préparation de projets, conformément à la Décision 79/46(b)(iii);[footnoteRef:18] ces pays ont fourni en outre des lettres d’autorisation indiquant leur intention d’agir rapidement pour réduire les HFC;  [17:  Dates de ratification (ou d’acceptation) de l’Amendement de Kigali: Bolivie, 9 octobre 2020; Équateur, 22 janvier 2018; Nicaragua 30 septembre 2020.]  [18:  Le financement pourrait être fourni pour la préparation de plans nationaux de mise en œuvre afin de remplir les obligations initiales de réduction de HFC, au plus tôt cinq ans avant ces obligations, après qu’un pays ait ratifié   l’Amendement de Kigali, sur la base des directives à approuver dans le futur.] 

(b) Les activités prévues dans la préparation de projets sont similaires à celles qui sont requises pour établir des PGEH, sauf pour une enquête sur la consommation de HFC; certaines activités sont également très similaires à celles qui sont incluses dans les activités habilitantes de la réduction de HFC, pour lesquelles les trois pays ont déjà reçu des fonds et qui sont en cours.
14. L’ONUDI a expliqué que la préparation de projets pour la stratégie générale de réduction de HFC se basera sur les activités exécutées au titre des activités habilitantes, car ces activités sont les premières mesures liées à la réduction des HFC et elles ont contribué à la ratification de l’Amendement de Kigali dans chacun des pays. L’ONUDI a souligné qu’elle s’efforcera d’éviter de répéter des activités déjà exécutées.
15. Concernant l’enquête sur la consommation de HFC, l’ONUDI a expliqué qu’elle se fera  dans le cadre des consultations des parties prenantes, car ces pays ne disposent actuellement pas de systèmes de quota et de licences pour les HFC; les données tirées des enquêtes déjà réalisées sur les produits de remplacement des SAO seront utilisées, tout comme les informations recueillies durant la préparation de la phase II du PGEH de chaque pays, qui comprend déjà la collecte de données sur les HCFC et les produits de remplacement, notamment les HFC.
16. Le Secrétariat a informé l’ONUDI qu’il ne sera pas en mesure de faire une recommandation sur ces demandes, car les lignes directrices sur le financement de ces demandes continueront d’être examinées à la 87e réunion.


Recommandation du Secrétariat
Le Comité exécutif est invité à donner suite, conformément aux débats sur le point 9(a) de l’ordre du jour, Aperçu des questions soulevées pendant l’examen des projets, et le point 13(c) de l’ordre du jour, Projet de lignes directrices sur la préparation des plans de réduction progressive des HFC pour les pays visés à l’article 5 (décision 86/93), aux demandes de financement pour la préparation d’un plan de gestion de la réduction de HFC pour les pays énumérés dans la section B1 du Tableau 1.
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Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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